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Liberté « Egalité * Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE




	Paris le 18 mars 2008


COMMISSION DES TITRES D’INGENIEUR

Bureau du 18 mars 2008
34 avenue Charles de Gaulle 

92 Neuilly-sur-Seine

Etaient présents : M. Remaud, président, M. Balaguer, M. Béranger, Mme Chevalet, M. Compte, M. Fleischmann, Mme Inglebert, M. Jeneveau, membres du bureau

M. Mora, M. Pinkus, délégués.

Greffe : Mmes Mazelier et Dupuis

I – Communication sur la décision d’ENQA (European Association for Quality Assurance in Higher Education)
B. Remaud a été informé officiellement que la CTI restait membre à part entière d’ENQA, la décision étant reportée en juin 2009.

Il faut maintenant travailler aux compléments à apporter au rapport déjà déposé, concernant  les points négatifs relevés par le comité d’experts. L’idée est de garder le même comité d’experts, dirigé par Ludo Gelders.

· B. Remaud : une lettre informera les directeurs d’écoles, avant qu’un communiqué ne soit fait par le biais de l’AEF 

II – Suites du colloque de Clermont-Ferrand
Il manque encore des documents à récupérer (notamment les PP du matin)
· P Compte et R Balaguer : récupèrent les documents projetés (PowerPoint) lors du colloque pour les mettre en ligne
· Tous : transmettre le cas échéant les photos prises à Clermont à R. Balaguer
· B. Remaud : signature de lettres de remerciements préparées par P. Compte

III – Entretien avec M. Saint-Girons, directeur général de l’enseignement supérieur
B. Remaud a été reçu à sa demande le 14 mars 2008, d’abord en tête à tête, puis avec Isabelle Roussel, adjointe au directeur général, chef du service des formations et de l’emploi, et Florentine Petit, chef du bureau des écoles supérieures et de l’enseignement supérieur privé. 
Il a été convenu que, en cas de problème, B. Remaud contacterait directement le DGES pour éviter les malentendus.

1. Le principe de communication et de publication des avis de la CTI est posé. Le relevé de conclusions d’André Mora sera communiqué au greffe, puis au DGES pour observations, avant d’être mis en ligne sur le site de la CTI.

Les avis de la CTI seront mis en forme par P. Compte et A Mora.

Il est observé que cette procédure, parallèle à la mise en œuvre d’un droit de réponse de l’école évaluée avant présentation en assemblée plénière, nécessitera d’arrêter l’ordre du jour des séances assez longtemps à l’avance.
Le bureau donne un accord global sur la procédure présentée.

=> B Remaud : adresse rapidement un courrier au DGES proposant un calendrier précis pour la mise en œuvre de la communication des avis.

2. En ce qui concerne le rapprochement avec l’AERES, M. Saint-Girons attend les propositions qui seront faites de part et d’autre avant de se prononcer.
La subvention de fonctionnement accordée à la CTI est reconduite à l’identique. B Remaud a fait valoir que pour résoudre les problèmes financiers actuels de la CTI  son budget devrait être multiplié par 3. ou plus
IV – Discussions avec l’AERES
Le dialogue semble peu avancer actuellement. 
P. Jacquet, président de la CDEFI, a suggéré que la CTI, dans le cadre de ses discussions avec l’AERES, revendique d’étendre ses missions, plutôt que de se contenter de défendre son périmètre .Cette piste est à travailler.

=> A Mora  : recontacte Daniel Grim. S’il y a blocage, B Remaud se mettra en contact avec M. Dhainaut.
V – Groupe de travail qualité
Dans le cadre du travail sur l’amélioration de la qualité du processus, il faut mettre à plat les principales procédures.
=> A-M Jolly et Florence Dufour proposent des améliorations d’ici fin avril.
=> ces propositions auront un impact sur le projet de règlement intérieur et sur la mise à jour de R&O (J. Béranger)
VI – Travaux en cours

1. J Béranger a préparé un petit guide d’autoévaluation spécifique à l’apprentissage : il sera soumis au groupe de travail aval, puis diffusé en CTI.

2. G Inglebert et S Chevalet font un point sur le Répertoire national de certification professionnelle (RNCP).

3. VAE : des demandes, actuellement stockées dans le bureau de G Inglebert à l’ISMEP (Supméca), attendent d’être validées.

=> appel aux bonnes volontés : une petite équipe doit se rendre sur place pour procéder à ce travail : (A Jeneveau, P Fleischmann…)

4. A Jeneveau : des fiches de procédure sont prêtes à êtres validées et diffusées en interne.

Il faudrait établir un vademecum du rapporteur, un portfolio de fiches de process.
5. J. Béranger présente un cahier des charges de R&O 2009. L’objectif est que la nouvelle version soit prête en février 2009.
· J Béranger : propose des responsables pour chaque rubrique et des personnes concernées pour les sous-rubriques.
· Décision en assemblée plénière avant l’été.

VII – Présentation du nouveau site de la CTI

R Balaguer présente le nouveau site.

La version test est accessible à l’adresse : www.cti-commission.fr/spip.php?/rubrique1
Pour accéder à la partie réservée à la CTI, le login est le même que celui utilisé sur le site de la DGES, le mot de passe est cti2008.
Une des difficultés est l’articulation de la liste actualisée des formations évaluées et l’arrêté interministériel annuel.

L’objectif est de rendre très vite ce site opérationnel. Il sera demandé aux écoles de mettre un lien sur leur propre site.

· Tous : tester et donner son avis (arborescence…) 

· Organiser une demi-journée de formation le matin du prochain bureau, pour  les membres du bureau et quelques membres de la CTI intéressés. 

VIII – Label EUR-ACE

D’ici 2009, toutes les écoles habilitées 6 ans auront ce label, à condition de verser 150€ par formation habilitée. Un régime provisoire doit être mis en place avant la mi 2009
· B Remaud : écrit aux écoles pour les informer. 

IX – Divers
-La CTI subit un audit pour EUR-ACE : le comité est composé d’Antonio Salgado de Baros (Portugal) et 2 membres. Il doit visiter la CTI (plénière de juin) et participer à la visite de deux écoles.
-31/3/2008 : B Remaud reçoit le Board of Engineers of Malaysia.
-18 avril : le project board d’EUR-ACE se reunit au siège de la CTI.

-demande d’experts présentée par le CONEAU (organisme d’accréditation d’Argentine) : réponse négative par B Remaud (pas de prise en charge du transport).

-demande d’ouverture d’une formation par apprentissage par l’Ecole Centrale de Paris : un examen rapide montre que l’on est loin des critères. En outre, la demande est trop tardive.

· B Remaud : répond aux 2 écoles. 

-demande d’ouverture d’une formation par apprentissage à Supelec : trop tardive.

-modification du cursus de l’Ecole de l’Air : a priori, ce projet ne nécessite pas un avis de la CTI.

· B Remaud : répond après avis d’André Mora. 

X – Ordre du jour de la séance plénière du 1er avril 2008
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